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LE DÉBAT CONFESSIONNEL À METZ À L'ÉPOQUE 
DE LA CRÉATION DES PAROISSES PROTESTANTES 
Il s 'agit de voir le débat à l 'intérieur du protestantisme messin 
pendant l 'annexion. Les relations avec le catholicisme sont traitées 
par ailleurs . Il n'y avait d'ailleurs pas vraiment de débat avec le 
catholicisme car le monde protestant et le monde catholique étaient 
totalement séparés et aucun dialogue œcuménique n'existait encore. 
En 1909 l 'évêque Benzler avait publié une « Lettre pastorale sur les 
mariages mixtes »,  le Evangelischer Bund de Lorraine lui avait 
répondu dans une brochure. L'évêque avait répliqué dans une autre 
publication : tout le monde en fut étonné car il semblait incongru 
qu'un évêque s 'abaissât à répondre lui-même à des attaques pro­
testantes . . .  Il y avait éventuellement des polémiques, mais par polé­
mistes interposés, on n'était j amais partenaires.  Entre protestants, 
c'était différent : le 16e puis le 19e siècle avaient provoqué l 'appari­
tion d'Eglises et de partis divers et opposés, qui ont polémiqué 
entre eux, mais on était entre gens se réclamant tous de la réforme. 
Diverses Églises et divers courants protestants se sont trouvés 
réunis à Metz par la force des choses et les hasards des mouvements 
de population : réformés et luthériens, libéraux et orthodoxes, 
représentants des Eglises unies, piétistes .  Il leur a fallu trouver un 
moyen pour coexister dans le protestantisme. Y sont-ils parvenus ? 
Comment ? C'est cette recherche que je vous propose d 'explorer. 
Je serai obligé de reprendre quelques dates et événements signalés 
par l 'exposé précédent, car ce sont les charnières de l 'évolution. 
1. Les partenaires 
Du fait de son origine géographique diversifiée (Wittemberg, 
Strasbourg, Zurich, Bâle, Genève, etc.) le protestantisme a été divers 
dès le début et en quelque sorte par nature . Les efforts pour rédui­
re cette diversité originelle n'ont jamais abouti, même à l 'heure 
actuelle . Le l7e siècle a créé les blocs confessionnels, aux 18e et 19e 
siècles sont apparus des partis théologiques .  Faisons un peu le tour 
des partenaires qui se sont manifestés dans notre ville .  
a) Les réformés 
L'Église de Metz a été réformée depuis le 16e siècle. En 1803 la 
paroisse s 'est reconstituée sur le modèle réformé{l) ,  dans le consis-
1)  MICHAELIS, Aus der Geschichte der Metzer Evangelischen Gemeinde. Ce livre est 
paru à Metz chez Scriba d'abord sous le nom d'auteur de Dietsch, puis de Michaelis en 
1911 avec quelques modifications mineures. Il a eu plusieurs éditions. Nous citons d'après 
celle de 1911 ,  p. 363 ss. 
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toire Metz-Nancy. Il souffrait de l'une des faiblesses des articles 
organiques que Napoléon avait donnés aux réformés : l 'isolement 
des consistoires en l 'absence d'un synode national<2l. La dislocation 
du consistoire en 1870 a aggravé la situation, car le consistoire 
reconstitué par le pasteur Wenger dès août 1871 (3) avec les 
paroisses de Metz, Courcelles (Moselle) Hellering, Lixheim et 
Sarrebourg (ancien département de la Meurthe) était complète­
ment isolé et sans relation avec les 4 autres consistoires réformés 
du Reichsland (Mulhouse, Sainte-Marie-aux-Mines, Strasbourg et 
Bischwiller) , tous autonomes. En outre le Consistoire de Metz ne 
se sentait pas vraiment réformé et s 'est abstenu lors de la constitu­
tion du Conseil Synodal en 1896(4) . 
En effet, l 'annexion avait conduit à Metz des milliers de pro­
testants issus d'églises réformées, mais aussi luthériennes et unies 
d'Allemagne. Ils y ont été accueillis dans la paroisse réformée, mais 
on estime que vers 1895, les réformés y représentaient moins de 
10 % des membres. Ces réformés étaient encore moins nombreux 
dans des paroisses comme Thionville, Moyeuvre, Hayange, etc. Les 
pasteurs n'étaient en général pas d'origine réformée(Sl. Seuls 
Courcelles, Lixheim et Hellering avaient une tradition réformée 
vivante .  
C'est le premier problème auquel les réformés de MoseJle 
furent confrontés : celui de l 'identité confessionnelle . Fallait-il 
affirmer une identité réformée ou être plus ouverts et plus libé­
raux ? S 'affirmer « protestants », donc anticatholiques suffisait-il ? 
Certains n 'étaient pas loin de le penser. Mais en fait, la situation 
était très fluctuante. Les paroisses réformées ont peu à peu utilisé 
les catéchismes luthériens modérément libéraux et le cantique de la 
« Conférence pastorale de Strasbourg » ,  une association sans fort 
profil confessionnel groupant pasteurs réformés et luthériens(6l .  
Les ordres du culte étaient ceux du pays de Bade, du Wurtemberg, 
voire de Prusse. A la Sainte Cène, on proposait en général du pain 
selon la tradition réformée, mais en divers endroits on utilisait 
même des hosties à la façon luthérienne soit seules soit à côté du 
pain, laissant aux fidèles le choix des espèces(?) . 
2) J. VOLFF, La législation des cultes protestants en Alsace et en Moselle, Oberlin, 1993, 
p. 73. 
3) Registre des délibérations du Conseil presbytéral de Metz (réformé) (CP Metz) , 1871 ,  
p. 126. 
4) Registre des délibérations du consistoire (Cons. Metz) 27.7.1892, p. 226 et 20.2. 1895, 
p .  293. 
5) CP Metz 30.7. 1890, p. 72. 
6) Otto MICHAELIS,  Grenzlandkirche, Strasbourg, 1934, introduction. 
7) Énumération dans le Recueil Officiel ECAAL, 1894, p. 1 13-115.  
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b) Les luthériens : quand a on organisé les « circonscriptions consis­
toriales » en 1852(8), les responsables de l 'époque ont veillé à ce que 
l 'Eglise de la confession d'Augsbourg , luthérienne, n'aille pas dans 
les régions où existaient des paroisses réformées. L'influence luthé­
rienne venue d'Alsace ne dépassait donc pas Phalsbourg, Sarralbe, 
Puttelange et Forbach. Quand le consistoire de Sarreguemines fut 
créé en 1876, il s 'arrêtait en gros à Forbach(9) . Les luthériens étaient 
absents de Metz. Il était clair que les protestants venant dans 
l 'ouest du département rejoignaient les paroisses réformées. 
A la différence des consistoires réformés, l 'Eglise de la 
Confession d'Augsbourg, avec son Directoire et son Consistoire 
Supérieur, était bien organisée et assez centralisée. Les pouvoirs 
publics l 'ont donc généralement prise comme interlocuteur pour les 
questions comme la revalorisation des traitements des pasteurs, les 
discussions avec la faculté de théologie pour la formation des pas­
teurs, la collation des diplômes . Cela concernait les luthériens et les 
réformés, mais ces derniers dépendaient des résultats de ces négo­
ciations menées avec le Directoire. Cela provoqua parfois des grin­
cements(lo) .  
Si l 'Église luthérienne était administrativement centralisée, 
elle était divisée en divers courants. Les réformés étaient tout aussi 
divisés, même si cela apparaissait moins, du fait de l 'éparpillement 
géographique et administratif des consistoires. C'est là que le tableau 
se complique un peu. 
c) Les libéraux 
Pour répondre aux défis du monde moderne, un grand nombre 
de théologiens et d 'hommes d'Église ont pensé que le christianisme 
devait être adapté. Le premier mouvement de fond fut le rationa­
lisme du 18e siècle qui se mua en « radicalisme », niant par exemple 
la divinité du Christ, les miracles etc. C'était un peu « la religion 
dans les limites de la simple raison »,  plus ou moins limitée à ce qui 
« peut être cru par un homme moderne ». La morale y tenait la 
place essentielle, à partir du « sommet de l'enseignement » de 
Jésus : le «  Sermon sur la Montagne ». L'Alsace connut le radicalis­
me, mais il s 'estompa peu à peu et laissa place à un libéralisme plus 
modéré(l l ) .  Mais à la fin du 19e siècle, des pasteurs libéraux procla­
maient encore : « Oui, nous avons rejeté l 'enseignement ecclésias-
8) Recueil officiel des actes du Consistoire supérieur ECAAL (R.O.) ,  1852, p .  52 ss. 
9) R.O. ECAAL, 1876, p. 318.  
10) A plusieurs reprises, le président du consistoire réformé mentionne que, dans ces ques­
tions, il a été informé des décisions gouvernementales négociées avec le Directoire. 
1 1 )  MICHAELIS, Grenzlandkirche, p. 57 ss. 
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tique sur la trinité, cette doctrine irrationnelle et incompréhensible 
qui dit : le Père est Dieu, le Fils est Dieu, l'Esprit Saint est Dieu, et 
cependant il n'y a qu'un seul Dieu . . .  Nous nous sommes débarras­
sés du Christ qu'enseigne l 'Église, qui est descendu du ciel, a pris 
figure humaine pendant quelques années est mort sur la croix, res­
suscité corporellement et remonté au ciel »(12). Jésus était l'homme 
idéal enseignant l 'amour des ennemis dans son fameux sermon. Il 
arrivait qu'on baptise non au nom de la Trinité, mais au nom de 
Jésus, quand ce n'était pas au nom de « ce qui est bon, beau et 
juste » .  Albert Schweitzer venait de ces milieux, peu à peu il fut 
persuadé que seule l 'action comptait, non la prédication de la doc­
trine; toute sa vie il chercha un accord entre christianisme et philo­
sophie. Pour les libéraux, une union entre réformés et luthériens 
ne posait pas de problème et n'avait que des avantages pour le 
camp protestant. 
Ce mouvement était individualiste, très à l 'aise dans la tradi­
tion libertaire des protestants d'Alsace qui refusaient de se sou­
mettre à une autorité centrale en manière de foi et de doctrine. 
L'Église luthérienne avait d 'ailleurs conservé la liberté de confes­
sion de foi, de catéchisme, de liturgie dans les paroisses, ses pas­
teurs n 'étaient pas soumis à une discipline doctrinale. 
La faculté de théologie Strasbourg était libérale, mais peu à 
peu elle évolua vers des positions moins extrêmes et donna une 
certaine place aux idées des luthériens confessionnels. Le Directoire 
et la majorité du Consistoire Supérieur étaient dans le camp libéral, 
veillant à la paix dans les paroisses, à la bonne tenue des choses, 
mais sans extrémisme. Mais vers la fin du siècle des hommes favo­
rables au courant luthérien ont été élus au Consistoire Supérieur. 
Chez les Réformés régnait le même libéralisme, axé sur une 
morale inspirée des évangiles,  sans grande conviction « confession­
nelle ». La réaction réformée se fit surtout après la première guer­
re sous l 'influence du théologien Carl Barth. 
d) Les luthériens confessionnels 
Un parti luthérien confessionnel militant s'est en effet déve­
loppé en Alsace sous l 'influence du pasteur Frédéric Horning, pas­
teur à Saint-Pierre-le-Jeune à Strasbourg à partir de 1846(13) . Face 
au libéralisme, que certains considéraient comme une défaillance 
grave, s 'est ainsi développé un « christianisme positif » qui affirmait 
12) Cité au Consist. Sup. par de Turckheim; R.O., 1884. p. 104-105. 
13) MICHAELIS, Grenzlandkirche, p. 68 ss. 
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que la Bible est la parole de Dieu, que la mort rédemptrice du 
Christ était importante, ainsi que la justification par la foi etc. Ces 
luthériens confessionnels n'étaient pas tolérants et vitupéraient les 
autorités d 'Église accusées de laisser aller et de trahison par rap­
port à la confession de foi. Pour eux une Église devait reposer sur 
la saine doctrine et la confession claire de la foi au sujet de laquel­
le il n'était pas question de transiger. Après la mort de Frédéric 
Horning, son fils Wilhelm prit le relais. Le père Horning, très en 
souci pour ses paroissiens, venait dans les années 1850 jusqu'à Metz 
pour réconforter des fidèles qui ne trouvaient pas leur compte dans 
la paroisse réformée, trop libérale à son gré(14). 
La lutte fut parfois très dure : le mouvement alla jusqu'à créer 
des « paroisses protestataires » luthériennes confessionnelles là où 
les pasteurs officiels étaient trop libéraux et où des paroissiens 
demandaient une « nourriture plus solide » (Heiligenstein ou 
Schillerdsdorf par exemple). Mais le mouvement en tant que tel ne 
voulait pas quitter l 'Église officielle,  il voulait être un ferment en 
son sein et lui redonner le sens de l 'Église. Le mouvement existait 
au Consistoire Supérieur à travers des hommes comme les députés 
Hoeffel ou De Turckheim. Il avait un certain poids dans l 'église de 
la Confession d'Augsbourg puisqu'il s 'est trouvé 53 pasteurs pour 
signer une motion de soutien lorsqu'on a envisagé une mesure 
disciplinaire contre un pasteur Lienhard qui avait rejoint la parois­
se protestataire de Schillersdorf(15) .  
L'idée d'une union avec les réformés était pour eux une 
horreur et ils ne manquaient jamais de dresser devant ceux qui 
voulaient une union l'horrible tableau de l 'Union de Prusse, qui 
avait été faite dans l ' indifférence doctrinale sans se fonder sur une 
confession de foi commune. 
e) Les « unis »(16) 
L'Église Unie est née en Prusse. Là-bas luthériens et réformés 
vivaient côte à côte. Les Rois de Prusse, inspirés des philosophes, 
penchaient vers une réconciliation des Églises Protestantes. Le 300e 
anniversaire de la Réforme en 1817 fut l 'occasion de proclamer : 
« faisons une union » pour arriver à un protestantisme uni. 
L'Union d'Église telle qu'elle se développa en Prusse, puis en 
Rhénanie-Palatinat et dans quelques autres régions est originale : 
14) Die Evang. Lutherische Erweckung in der Landeskirche A.K., 1914, p. 267-269. 
15) R.O., 1884, p. 11 ss., 68 ss., 96 ss. 
16) Realenzyklopedie für Protestantische Theologie und Kirche, article << Union; kirchliche » 
et << Religion in Geschichte und Gegenwart », 1962, article << Unionen im Protestantismus ».  
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on ne touche pas à la doctrine,  les paroisses réformées et luthé­
riennes peuvent s'unir à la base, en commençant par le culte, sans 
renier cependant leur confession respective. C'est une union d'or­
ganisation sans débat ni accord doctrinal. Cela correspondait à 
l 'époque libérale qui se méfiait de la doctrine. Le théologien 
Schleiermacher y était favorable. Le roi de Prusse vit cela d'un bon 
œil et encouragea l'union, sans vouloir l 'imposer. Son appui donna 
du courage à des membres de l 'administration pour pousser dans ce 
sens. Mais le roi ne voulait aucune organisation qui aurait pu 
encourager le libéralisme politique, il empêcha donc la constitution 
d'un véritable système presbytérien synodal, qui aurait pu doter 
les Églises d'une structure démocratique de type réformé. Ce fut 
en fait une cote mal taillée . 
Pour faciliter l'union, le roi Frédéric Guillaume III fit publier 
une « Agende » pour la Prusse ,  un ordre de culte commun, d'inspi­
ration luthérienne, mais tempéré par des apports réformés .  
L'enthousiasme du début pour l 'union se  ralentit, e t  les critiques se  
firent de plus en plus acerbes. Des  défections conduisirent à la  créa­
tion d'une Église luthérienne libre de Prusse qui refusait l 'union. 
Son siège était à Breslau. 
L'Union ne fut jamais introduite dans le Reichsland, un peu à 
cause de l 'opposition systématique des luthériens confessionnels, 
mais aussi parce que les articles organiques de Napoléon, mainte­
nus par l 'empire allemand reconnaissaient des luthériens et des 
réformés, mais aucune place n'était prévue pour une Église Unie. 
A Metz et dans le protestantisme mosellan d'après 1871 ,  
l 'Union fut présente de  fait à travers l 'aumônerie militaire protes­
tante. Cette aumônerie fit son entrée à Metz dès novembre 1870 et 
le conseil presbytéral dut répondre à la demande de l 'aumônier 
von Bodelschwingh, marqué par le piétisme, qui voulait célébrer 
des cultes pour les prussiens dans le temple aux Trinitaires. Par la 
suite cet homme devint directeur du centre de Bethel à Bielefeld 
qui envoya des diaconesses à l 'hôpital protestant (Belle Isle) quand 
on en eut besoin. Il y eut plusieurs aumôniers militaires dyna­
miques comme Stoecker, le fondateur de la « Herberge zur 
Heimat, » foyer pour jeunes ouvriers, Tube, qui créa la fondation 
Saint-Jean pour les enfants, et Carstedt qui, à partir Thionville ,  
développa les paroisses dans tout le Nord de la Moselle(l?l . 
Du point de vue confessionnel, ces hommes représentaient 
l 'Union, puisque l 'armée comprenait des luthériens, des réformés 
17) MICHAELIS dans Die evg. Kirche in Lothringen, Metz, 1917, p. 80, article de Wintermann. 
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et des « Unis » .  C'est l'ordre de culte « uni » qui a prévalu à l 'église 
de garnison, où nombre de protestants originaires de Prusse se sen­
taient plus à l 'aise que dans la paroisse civile réformée. Le poids de 
l 'aumônerie militaire allait peser lourd dans l 'histoire ultérieure du 
protestantisme messin. 
2. De 1870 à 1890 
a) Le nouveau consistoire 
Durant les 20 premières années de l 'annexion, le débat confes­
sionnel est peu présent. A deux reprises, il fait surface au consistoi­
re de Moselle. 
Dès 1871 -72, le nouveau consistoire s 'est demandé où s 'affilier, 
pour ne pas être seul face à l 'État. Au début de 1872 il demanda à 
être uni à l 'Église de la Confession d'Augsbourg ou bien placé sous 
son administration. Le Directoire luthérien a répondu rapidement 
que « ce n'était pas le moment »<18). Le Consistoire Supérieur dis­
cuta au même moment une pétition d'une « Union Protestante » 
qui souhaitait la convocation d'un Synode Constitutif pour organi­
ser une Église Protestante de la région, mais cela n'a pas abouti. Le 
Consistoire Supérieur avait sans doute d'autres priorités que de 
s 'occuper des cinq paroisses réformées de la Moselle(19). On évoque 
cette demande par la suite en disant « dès 1872, on s'en est occu­
pé »,  mais rien ne s 'est passé en fait. 
b) L'aumônerie militaire 
Entre-temps, les militaires se sont installés. En 1873 l 'adminis­
tration et l 'aumônerie militaire ont envisagé la construction du 
temple de garnison. Ce temple devait être commun à la paroisse 
militaire et à la « population protestante civile ,  ou à la paroisse civi­
le si jamais on en créait une »<20) . Le contrat fut signé non avec un 
pasteur de Metz ou avec le président du consistoire, mais avec le 
maire de la ville, le catholique Bezanson, qui agissait au nom de 
ses administrés protestants . Cela fut ressenti comme une vexation 
par la paroisse réformée, qui se voyait ainsi mise à l 'écart(21) .  La 
paroisse réformée avait embauché dès 1855 un pasteur de langue 
18) II n'a pas été possible de retrouver le texte exact de la demande ni de la réponse, mais 
allusion y est faite à plusieurs reprises dans les correspondances ultérieures. En particulier 
un article du pasteur Sell dans la Merzer Zeitung du 15 . 11 . 1892, Archives départementales 
de la Moselle (A.D. Mos.) 7 AL 219. 
19) R.O., 1871 ,  p. 35 ss. et 1872, p. 87 ss. 
20) Il n'a pas été possible de retrouver le texte intégral de ce contrat, mais les articles qui 
intéressent ce sujet se retrouvent dans A.D. Mos. 7 AL 219 dans une lettre du 22. 1 1 . 1880 
et une autre du 29.4.1898. 
21) Lettre du pasteur Wenger au nom du consistoire du 22. 1 1 .1880, A.D. Mos. 7 AL 219. 
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allemande, et célébrait un culte français le matin, un culte allemand 
l'après-midi(22). Mais les autorités ont délibérément ignoré la paroisse 
réformée existante dans leurs projets d'église. 
Commença alors une discussion interminable entre les pas­
teurs civils et les militaires sur la question des « dimissoriales » .  Les 
aumôniers militaires étaient là pour les militaires et leurs familles. 
Mais nombre de civils protestants immigrés étaient étonnés de 
devoir se rendre chez des « réformés » pour « satisfaire leurs 
besoins religieux », comme on disait alors . Trouvant le temple 
réformé trop austère, ils préféraient aller chez les militaires pour les 
mariages, les baptêmes, le catéchisme. Il n'y avait chez les réformés 
« ni cierges ni nappes d'autel » comme chez les luthériens alors que 
chez les militaires,  on retrouvait la liturgie et le décor auxquels on 
était habitué au pays. La langue n'a pratiquement joué aucun rôle 
dans cette affaire, les difficultés venaient de ces signes extérieurs et 
de la forme du culte(23) .  
Les militaires ne pouvaient normalement inscrire dans leurs 
registres de baptêmes et mariages que ceux qui relevaient de l 'au­
torité militaire. Les civils devaient faire enregistrer leurs actes pas­
toraux à la paroisse civile .  L'aumônier militaire qui baptisait l'en­
fant d'une famille civile devait le signaler à la paroisse civile qui 
décida de n'enregistrer que les actes pour lesquels les familles 
avaient demandé le « dimissorial », autorisation donnée à l 'avance 
par le pasteur. Pour la région de Thionville, on donna un dimisso­
rial général à l 'aumônier militaire et il y eut pas de problème(24) . A 
Metz, il y eut des conflits sans fin : avec plus de 200 baptêmes par 
an et près d'une centaine de mariages, le pasteur n'était pas tou­
jours là pour donner l 'autorisation, et les aumôniers célébraient 
parfois les actes pastoraux sans autorisation écrite. A un moment 
donné la paroisse civile décida même de demander un droit de 
10 M à «  celui qui voulait se payer l 'uniforme », mais on y renonça 
rapidement, car cela faisait trop mauvaise impression. Il y eut des 
conflits avec certains qui ne voulaient pas payer(25) . La question 
resta toujours délicate : le pasteur de division Tube fut dénoncé 
d'abord à Strasbourg puis à Berlin pour avoir baptisé sans dimis­
sorial l 'enfant d 'un Regierungsrat de ses amis, avec demande de 
sanction et de déplacement. . .  L'autorité de l 'aumônerie militaire 
22) Nomination et fonctions : CP Metz, 26 juillet et 15 novembre 1855 (p. 32-33). 
23) Monatsblatt Christen, AK 1891 ,  p. 130; MICHAELIS, Geschichte der Metzer Evange­
lischen Gemeinde, p. 390-91.  
24) Cons. Metz, 14.5 .1884, p. 15 .  
25) CP Metz : 21 .10 .1874 (p.  148) - 7.12.1874 (p.  150) - 6.2.1880 (p. 205-206) - 6.1 1 .1882 
(p. 12-13) - 8.2.1888 (p. 54) - 18.10.1891 (p. 80) . 
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Le Temple de la garnison. 
Carte postale Kunstverlag Bruno Hansmann, Cassel, v. 1910. A.D. Mos. 2 Fi Metz 59. 
soutint Tube contre les pasteurs civils, l 'aumônier resta et continua 
d'ailleurs à animer une étude biblique au temple(26) ! 
L'ambiance devint franchement mauvaise en 1881 après l 'inau­
guration du temple de garnison. Les civils pensaient qu'ils auraient, 
au nom du Mitbenutzungsrecht assuré par le contrat de 1873, la pos­
sibilité de célébrer des cultes le dimanche matin. Les militaires 
accordèrent bien aux civils 420 places pour assister à leur culte, 
mais les pasteurs civils ne pouvaient y célébrer. Il y eut plaintes et 
dissensions. On décida de construire un nouveau temple pour la 
paroisse civile : cela allait durer plus de 20 ans. La relation entre 
civils et aumônerie militaire s 'était dégradée(27) . 
c) Évolution confessionnelle de la paroisse 
La paroisse, elle, évoluait. En 1882, une décision du conseil 
presbytéral stipulait qu'on ne lirait plus les dix commandements et 
26) Correspondance du 4.1 1 . 1883 et du 30. 11 . 1883, A.D. Mos. 43 J 4 (Archives du Consis· 
toire de Metz) . 
27) A.D. Mos. 7 AL 219, lettres des 1 1 . 1 .1879, 26.2.1881, 5 .8 .1880, 22. 1 1 . 1880 - Livre des 
PV du C.P. de Metz du 27.10.1881 (p. 220), Cons. Metz 9.1 1 .1881 (p. 310).  
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la confession de foi qu'au culte du premier dimanche du mois : 
c'était un écart important par rapport à la liturgie réformée tradi­
tionnelle qui tenait à la lecture de la « loi de Dieu »(28) . En 1883, la 
paroisse adoptait le « catéchisme de la Conférence pastorale de 
Strasbourg » en allemand et sa traduction française faite à Mont­
béliard : dans l 'enseignement comme dans la liturgie, on quittait le 
domaine strictement réformé pour aller dans le sens d'un luthéra­
nisme relativement libéral. Lorsque la même Conférence Pastorale 
édita son cantique, la paroisse de Metz l 'adopta, suivie plus tard par 
le consistoire (cantique de Spitta) C29l . Cette évolution s 'expliquait 
facilement par le fait qu'il n'y avait aucune relation vivante avec 
une Église réformée, ni en Alsace ni en Allemagne. 
Cependant, on voulait rester réformé. En 1874, le pasteur 
Dietsch de Sarrebourg se plaignit parce qu'un groupe de parois­
siens avaient demandé le rattachement de la paroisse de Sarre­
bourg à l 'Église luthérienne. Il y avait aussi de petites communau­
tés réformées dans des villages où se trouvaient des paroisses luthé­
riennes. A Baerenthal surgirent en 1881 -82 des difficultés avec le 
pasteur du lieu, le luthérien confessionnel Ihme qui était intervenu 
dans l 'enterrement d'un réformé. A Schalbach il y avait contesta­
tion au sujet de la participation financière pour le fonctionnement 
de l'église. Le consistoire se plaignait de temps en temps auprès du 
Directoire qui se solidarisait avec le pasteur de Baerenthal et faisait 
traîner les choses en longueur à Schalbach. Finalement, les réfor­
més abandonnèrent la desserte de Baerenthal au bénéfice du 
consistoire réformé de Bischwiller(3ü) . 
Il y eut un débat plus important lorsque l 'administration sug­
géra de rattacher la paroisse de Thionville, créée avec l 'aide de 
l 'aumônerie militaire sous forme d'un diaconat, au Directoire et 
non au Consistoire Réformé, puisque le diaconat le demandait. 
L'administration ne voyait pas de grande différence entre l 'Église 
luthérienne et les Réformés .  Le Consistoire prit une position très 
ferme en mai 1884 : Thionville a été créé par la paroisse réformée 
de Metz, l 'administration ne devait donc pas couper ses relations 
avec le Consistoire Réformé, au sein duquel il pouvait jouir d 'une 
grande liberté. L'administration suivit le consistoire et Thionville 
entra dans le Consistoire Réformé(31) .  
28) CP Metz, 16.2.1882 (p .  4) .  
29)  CP Metz du 15 .5 .1883 (p .  17), PV du consistoire du 12.7 .1899 (p .  402). 
30) Cons. Metz, 15.06.1876 (p. 50); pour Sarrebourg les 17.10.1877 (p. 130), 9 .11 .1881 
(p .  310);  les 14 .12 .1881 ,  29.3. 1882, 22. 1 1 . 1882 pour Baerenthal; 17. 11 . 1880 (p .  258) pour 
Schalbach. 
31 )  Cons. Metz, 14.5 . 1884 (p. 15) et 6.8.1884 (p. 18-19) - repris le 19.5.1885 dans un débat 
passionné. 
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d) Le Consistoire entre les Réformés et les Luthériens 
Le Consistoire de Metz, comme les quatre autres consistoires 
réformés du Reichsland souffrait de son isolement. Le pasteur 
Piepenbring, du consistoire de Strasbourg, commença en 1885 ses 
efforts pour fédérer les 5 consistoires réformés. Il regrettait que 
l 'administration les ignorât toujours pour ne traiter qu'avec le 
Directoire. Le Consistoire de Metz se déclara favorable à la créa­
tion d'un centre administratif commun aux consistoires réformés(32) . 
Mais en 1885 , il y eut changement de stratégie : un post-scrip­
tum d'une communication de la Présidence de Lorraine évoque 
« l 'annexion possible du Consistoire de Metz à l 'Église de la 
Confession d'Augsbourg » .  Le 4 août 1885, le Consistoire en discu­
ta longuement : il refusa une « annexion à l 'ECAAL » , qui signifiait 
changement de confession, ce qui était exclu. Il se déclara favorable 
à une « union » dans le style de ce qui s 'est passé en Allemagne : 
une union sans changement de confession de foi. 
Dans la même séance, le Consistoire reprit la question de la 
création d'un organe central réformé, en se déclarant favorable 
mais sans y croire vraiment, « parce que Mulhouse serait certaine­
ment opposé »(33). 
Le Consistoire a eu longtemps une attitude assez contradictoi­
re : il aurait aimé trouver sa place dans un organe commun avec les 
autres consistoires réformés, mais en même temps il ne lui aurait 
pas déplu d'être rattaché à l 'Église luthérienne qui est plus grande, 
plus forte, et avec laquelle les liens étaient nombreux de par la for­
mation et l 'origine de ses pasteurs ainsi que par les fidèles. Pendant 
des années, le Consistoire a essayé de conjuguer laborieusement 
cette double identité représentée d'un côté par le pasteur Bloch, 
favorable à une union, et le pasteur Dietsch, plus réformé. Le pré­
sident du consistoire, le pasteur Braun, était plus œcuménique et 
plus diplomate. 
A la fin de 1885, l 'administration a suggéré aux réformés, qui 
étaient demandeurs, de dire sur quels points ils étaient prêts à céder 
et ce qu'ils voulaient conserver. Puisqu'ils étaient la minorité qui 
voulait s 'unir à une majorité, il fallait envisager des concessions. 
Tous pensaient que les difficultés ne viendraient pas des questions 
dogmatiques, mais des questions d'administration et de constitu­
tion d'Église (régime presbytérien - synodal) . Le consistoire décida 
de solliciter l 'avis des autres consistoires réformés du Reichsland. 
32) Cons. Metz du 20.1 . 1885 (p .  33). 
33) Pour les deux questions : Cons. Metz, 4.8.1885 (p. 41) et 24. 1 1 .1885 (p. 44) .  
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Ceux-ci ont répondu au courant de l'hiver 1885-86. Les réponses 
sont intéressantes(34) : 
- Sainte-Marie-aux-Mines pense qu'une véritable union évangé­
lique existe déjà  là-bas et qu'une union administrative serait une 
innovation inopportune; 
- Mulhouse pense que le Consistoire ne peut en délibérer car l 'ini­
tiative devrait venir du ministère des cultes et non d'un consis­
toire isolé. En fait, cela ne concerne pas Mulhouse. Les mulhou­
siens pensent que les « consistoires réformés ne consentiront 
jamais à renoncer au droit de s 'administrer eux-mêmes » et de 
perdre la liberté dont ils jouissent au bénéfice d 'un Directoire qui 
a des prérogatives excessives; 
- Strasbourg n'est pas opposé, mais pense que le moment n'est pas 
opportun. Il faudrait que le Directoire se prononce positivement 
pour une union, ce qui est peu probable; 
- la réponse de Bischwiller est originale : ce consistoire refuse 
l 'absorption, qui est la seule démarche raisonnablement possible. 
Il fait la leçon au Consistoire de Metz qui ne peut trahir son glo­
rieux passé réformé dans une union avec les luthériens. 
La « Société d'évangélisation pour les protestants disséminés 
dans les départements de l 'est de la France » ,  qui entrera bientôt 
dans le G.A.V. vote une motion en faveur de l 'union. Piepenbring, 
membre de l 'association mais qui veut fédérer les réformés, signe 
aussi ! 
Tout au long de 1886-87, la discussion sur l'union a été repor­
tée. On n'a plus évoqué la question pendant plusieurs années. Dans 
les actes du Consistoire Supérieur n'apparaît aucune mention d'une 
demande explicite qui aurait été adressée à l 'Église luthérienne. 
Au moment où le gouvernement semblait autoriser la convo­
cation d'un synode réformé, le pasteur Dietsch a souhaité que le 
Consistoire prenne position sur ce point, mais on passa à l 'ordre du 
jour(35) .  
En 1888, la Neue Mu/hauser Zeitung parla de cette demande 
du Consistoire de Metz qui voulait devenir la Se inspection de 
l 'ECAAL, pensant que peu à peu les obstacles juridiques disparaî­
traient. Les luthériens confessionnels réagirent vivement contre ce 
projet dans leur Monatsblatt. Pour eux, ce serait l 'union de l 'eau et 
de l 'huile, une union dans les choses extérieures alors qu'il n'y a pas 
unité dans la confession de foi(36) .  
34)  Cons. Metz, 7.4.1886 (p. 59). 
35) Cons. Metz, 6.6.1888. 
36) Monatsblatt für Christen der A. K., no 12, décembre 1888, p. 182-184. 
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La décennie 1880 se termine donc sans que la situation soit cla­
rifiée : l 'union avec les luthériens marque le pas, le ralliement à un 
Synode réformé n'enthousiasme personne à Metz. Le Consistoire 
reste pour lui. Il est vrai qu'il a beaucoup d'autres soucis : création 
de nombreuses paroisses comme Ars et Dieuze qui existent depuis 
1873. Thionville, Montigny, Boulay, Moyeuvre, Hayange, Algrange, 
Avricourt, Abreschviller s'organisent. Un troisième pasteur arrive 
à Metz. On envisage la construction des temples à Metz, Montigny, 
Boulay et dans le bassin du fer. Tout cela exige des efforts humains 
et financiers importants . Souvent, le quotidien occulte les grands 
projets(37). 
3. L'arrivée des luthériens 
a) Premiers regroupements 
Cette situation a eu des conséquences sur la façon dont les 
gens ont pu vivre leur vie d'Église . On estime que vers 1891 , sur les 
10 000 protestants dans la région messine, les vrais réformés d 'ori­
gine lorraine étaient environ 200. Ceux qui n 'aimaient pas le 
dépouillement du culte réformé étaient attirés par l 'église de garni­
son, mais la pratique des dimissoriales, que les pasteurs réformés 
donnaient de plus en plus chichement, les a incommodés. 
Certains luthériens, qui tenaient au catéchisme de Luther et à 
la célébration de la Sainte Cène selon la coutume luthérienne, 
retournaient au début dans leurs villages d 'origine pour la Sainte 
Cène du Vendredi Saint ou pour les baptêmes, mais avec le temps, 
le besoin d'une vie d 'Église se fit sentir là où ils habitaient mainte­
nant. Rien de significatif n'avait suivi les visites du pasteur Horning 
père qui, dans les années 1850, « apportait la Sainte Cène selon le 
rite luthérien à quelques fidèles perdus au loin ». 
Un pasteur Buttner, dépendant de l 'Église Luthérienne libre 
de Prusse (Synode de Breslau), vint à Metz célébrer des cultes et la 
Sainte Cène selon le rite luthérien pendant les années 1880, pour 
les membres de la garnison et quelques civils qui faisaient partie de 
cette Église. Cela ne provoqua aucun remous, c 'était une affaire 
marginale : un petit groupe d'intégristes se réunissait en privé. Mais 
au début de 1891 , Buttner invita tous les luthériens dans la 
Herberge zur Heimat, pour envisager la création d'une communau­
té luthérienne(38) . 
37) Voir J.-M. BOPP, Die evangelische Gemeinden und Hohen Schulen in Elsass und 
Lothringen von der Reformation bis zur Gegenwart, Neustadt a.d.Aisch, 1963, p .  379-402. 
38) Strassburger Post, no 34 : 3 février 1891 et n° 37 du 6 février 1891 (Archives de la parois­
se luthérienne, rue Mazelle, Metz). 
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b) Création de la paroisse luthérienne 
Cela contraria fortement les luthériens d'Alsace qui, vers 1888, 
avaient essayé, en vain, de créer une paroisse à Metz mais conti­
nuaient à s'y intéresser(39). Par l 'intermédiaire d'un jeune homme 
originaire de Saint-Pierre-le-Jeune à Strasbourg, marié et installé à 
Metz, on put créer quelques relations avec des luthériens alsaciens 
installés dans la ville . Une demande écrite fut adressée à la Société 
Luthérienne, qui annonça par voie de presse un culte pour Pâques 
1 891(40) . Le mouvement était amorcé : le culte devint rapidement 
régulier, son assistance s 'accrut et la paroisse naquit au bout de 
quelques mois. 
Les Alsaciens s 'attendaient à ce que Buttner s 'abstint mainte­
nant, mais il revint, et il a fallu une intervention assez énergique de 
la Société Luthérienne auprès du Synode de Breslau pour arrêter 
ses « incursions » .  Cette intervention avait une double importance : 
la politique des luthériens confessionnels d'Alsace consistait 
d'abord à refuser de quitter l 'Église officielle, jugée pourtant par 
eux trop libérale, pour mieux lutter en son sein afin de la renouve­
ler. Ils n'avaient en outre aucune envie de voir apparaîtré dans le 
Reichsland une Église luthérienne libre d'origine prussienne. Leur 
caractère alsacien un peu frondeur s 'exprimait là. Il vont veiller à 
ce que des pasteurs alsaciens et non des allemands viennent à la 
paroisse luthérienne qui s'installa dans ses locaux de la rue Mazelle. 
Le temple luthérien fut construit en moins d 'un an, en 1892-
1 893. Ces gens, qui du point de vue confessionnel étaient plutôt des 
intégristes, savaient ce qu'ils voulaient et cela explique en partie la 
rapidité de leur croissance . Comme la paroisse n'avait pas d'exis­
tence légale, c'est un laïc, chef d'atelier aux chemins de fer, M. 
Harney, qui acheta un terrain, demanda le permis de construire et 
fit construire le temple en son nom pour la paroisse. Il le lui remit 
en 1896 quand elle devint « paroisse officielle »(40) . 
c) La réaction réformée 
Quelle fut la réaction réformée ? Dans ses comptes rendus de 
séance, le consistoire réformé ne mentionne jamais la création de la 
paroisse luthérienne. Le registre du conseil presbytéral de la parois­
se réformée mentionne deux fois en 1892 que « le pasteur reçoit des 
déclarations manuscrites et signées par lesquelles des gens décla­
rent quitter le consistoire réformé », mais il n'y a ni commentaire ni 
39) Monatsblattfür Christen der AK, sept. 1891, no 9 (p. 130-136). 
40) Monatsblattfür Christen der AK, juin 1892, (p. 137), Histoire de la paroisse par le pas­
teur P. Wagner, archives de la paroisse luthérienne, rue Mazelle, Metz. 
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mention de la nouvelle paroisse luthérienne(4I ) .  Les luthériens, eux, 
se plaignent dès le début de ce que les réformés leur ont interdit 
l 'utilisation de leurs locaux et sont intervenus pour qu'on leur barre 
l 'accès aux salles de la ville pour leur culte . Un pasteur réformé 
aurait dit : « les luthériens n'auront aucun local pour se réunir » .  Un 
jeune instituteur protestant, Philippe Muller eut des difficultés 
parce qu'il quitta l 'Église réformée pour devenir organiste dans 
la paroisse luthérienne tout en restant instituteur protestant. Le 
consistoire en fut fort incommodé et demanda son départ, cepen­
dant au bout de quelques semaines, le registre du Consistoire men­
tionne l 'avis du Bezirkspriisident qui décida de le titulariser quand 
même et le consistoire enregistra cet avis sans commentaire(42) . 
Les journaux répercutaient cependant ces tensions : les articles 
se suivent dans la Metzer Zeitung de 1891 à 1892. Les luthériens uti­
lisaient le journal pour annoncer leurs cultes. Les réformés répon­
daient en les accusant d'être sectaires et rétrogrades, de semer la 
division, d 'affaiblir, par leur démarche, le protestantisme face aux 
catholiques. Les luthériens répondaient à nouveau en disant qu'ils 
respectaient parfaitement les réformés, mais revendiquaient le 
droit d'avoir un culte luthérien distinct. Les réformés ont répliqué 
en disant qu'en fait ils n'étaient pas vraiment réformés, mais 
ouverts à tous, même aux luthériens, comme une Église Unie, ce à 
quoi les luthériens rétorquaient que l 'Union n'était qu'un leurre. 
Selon eux, une Église devait avoir une confession de foi solide pour 
tenir, ce qui est incompatible avec l 'union molle qui était envisagée. 
Le débat se dégrada à tel point que le journal l 'interrompit(43) .  
d) Questions immobilières 
Les débats du conseil presbytéral de la rue Mazelle, eux, tour­
naient autour de choses plus terre à terre : construction du temple, 
démarches pour que la paroisse devienne une paroisse de la 
Landeskirche. Le conseil presbytéral réformé, lui, se préoccupait 
aussi du terrain, des fonds et autorisations pour construire la nou­
velle église, pour créer son troisième poste de pasteur, etc. Il y a une 
différence entre les soucis des conseils et l 'agitation que quelques­
uns entretenaient dans les journaux. Cela ne veut pas dire qu'on 
était fraternel les uns avec les autres, bien au contraire ! 
A deux reprises, il y a eu des contacts directs entre les commu­
nautés. Le consistoire réformé a eu un débat lorsqu'il fallut déli-
41) CP Metz, 16.3 .1891 (p. 83) et 5.4.1892 (p. 93). 
42) Cons. Metz, 27.7.1892 (p. 226) .  
43) Metzer Zeitung, numéros du dimanche de mai-juin-juillet 1891 et Lothringer Zeitung 
de juillet 1891 (Archives de la paroisse luthérienne, rue Mazelle, Metz). 
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miter la paroisse luthérienne, pour laquelle le gouvernement pro­
posait en gros les arrondissements de Metz et Thionville alors que 
les réformés voulaient que la paroisse soit limitée à la ville de 
Metz(44l . Le même problème se posait pour Saint-Avold, qui débor­
dait sur le canton de Boulay où se constituait une paroisse réfor­
mée(45J . Les réformés ont fait connaître leur réticence pour une 
refonte des secteurs paroissiaux établis en 1852, où les luthériens 
étaient quasiment absents de Moselle (sauf Sarreguemines). Une 
nouvelle distribution des secteurs risquait de faire se chevaucher 
des paroisses luthériennes et des paroisses réformées. Au nom de 
l 'Union, les réformés voulaient éviter cela. C'est pour cela aussi 
qu'à un certain moment, les pasteurs Sell d'Ars et Wendland de 
Thionville ont demandé au Bezirk le nom des protestants membres 
de la paroisse luthérienne et qui habitaient sur leur « territoire »(46) .  
I ls  ne semblent pas avoir eu gain de cause. 
Le second contact a eu lieu lorsqu'en 1892 on est entré en 
négociation avec les militaires afin de renoncer définitivement au 
Mitbenutzungsrecht du temple de garnison contre paiement d'une 
somme que l 'intendance militaire fixa à 60 000 M. La négociation a 
été longue ! La paroisse réformée pensait que cet argent servirait à 
financer son nouveau temple, car elle pensait devenir ainsi cette 
« paroisse civile » du contrat de 1873. Les luthériens, eux affir­
maient être déjà  cette même « paroisse civile à créer », la paroisse 
réformée existant déjà  à cette époque là et ayant été exclue du 
contrat. Ils comptaient sur cette somme pour payer les 60 000 M de 
dettes existant encore en 1896, date de la création officielle de la 
paroisse. La paroisse réformée négociait seule, sans doute à travers 
ses membres influents, magistrats ou conseillers dans l 'administra­
tion. Les luthériens étaient soutenus par le Directoire qui négociait 
à un autre niveau. Finalement, l 'affaire se dénoua en 1897-98<47) . 
Comme la ville de Metz avait décidé d'allouer aux luthériens une 
subvention de 50 000 M, la somme des militaires fut partagée. Les 
luthériens eurent 20 000 M pour payer le reliquat de leurs dettes et 
les réformés 40 000 pour construire leur Temple. 
A part cela, les paroisses n'avaient pour ainsi dire pas de rela­
tion : c'étaient deux mondes à part. Il faut dire cependant que les 
laïcs surtout, mais souvent aussi les pasteurs, civils et militaires,  se 
retrouvaient dans les comités des œuvres mentionnées dans l 'expo-
44) Cons. Metz, 26.2.1896 (p. 330) et 24.2.1897 (p. 359). 
45) Cons. Metz, 6 .1 . 1897 (p. 353). 
46) Lettres de Sel! et Wendland du 5.12.1896 dans A.D. Mos. 7 AL 219 - R.O. 1896, p. 216-
219. 
47) Cons. Metz, 12 mai 1892 (p. 84), 19.5 .1893 (p. 91) ,  26.9.1893 (p. 97) . Dans A.D. Mos. 7 
AL 219 : lettre du 29.4.1898 et 7.7.1898 - R.O. ECAAL 1897, p. 100-101. 
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sé précédentC48). Ces protestants étaient adep�es d'un christianisme 
pratique et dans l 'engagement au service du prochain où les bar­
rières ecclésiastiques ne comptaient heureusement pas pour eux. 
4. Projets d'union 
a) La relance du projet d'Union 
Mais en même temps, le projet d'union entre le consistoire 
réformé et l 'église luthérienne n'était pas enterré. En 1890, le pas­
teur Bloch et le procureur Haas, mernbres du Consistoire réformé, 
relancèrent leur demande d'adhésion à l'ECAAL. L'argument était 
toujours le même : le Consistoire de Lorraine n'a de réformé que le 
nom, ses membres, la plupart de ses pasteurs, ses liturgies et ses 
catéchismes sont soit luthériens soit « unis » .  Il convient de ce fait 
de s'unir à l 'Église luthérienne. Cela ne pose pas de questions de 
foi, c'est uniquement une question d'organisation pratique. Le 
Consistoire reprit la question en 1891 ,  demanda à être déclaré 
« Uni » et relié à l 'Église Unie du Palatinat ou de WestphalieC49). Ce 
fut sans résultat. 
Le projet de constitution d 'une Église réformée daQs le 
Reichsland, lui progressait : à la mi 1892, les autres Consistoires 
Réformés invitèrent le Consistoire de Metz à reprendre la discus­
sion en vue de l 'organisation d'un Synode Réformé. Le Consistoire 
de Metz répondit qu'il n'y participerait pas puisqu'il demandait à 
être rattaché au Directoire. Une commission fut créée avec les pas­
teurs Bloch (Metz) et Gerbert (Sarrebourg) ,  les laïcs Haas et 
Karcher pour répondre aux demandes d'éclaircissements du 
Directoire. Ces négociations devaient d'abord rester confiden­
tielles. En même temps, on demandait l 'avis des paroisses qui, à tra­
vers les conseils presbytéraux, se déclarèrent généralement favo­
rables(SO) .  
Pendant plusieurs années, deux projets ont ainsi évolué en paral­
lèle chez les réformés. Les autres consistoires ont agi en vue de 
créer une « Commission synodale » et invité. constamment le Consis­
toire de Metz à se joindre à eux . Mais celui-ci gardait ses distaQces 
parce qu'il était en train de négocier l 'union avec le Directoire . 
48) Voir les noms des membres du Comité de la Fondation Saint-Jean et des autres 
œuvres. 
49) CP Metz 30.7 .1890 (p. 72) - Cons. Metz 29.71891 (p. 201) ,  27.7 .1892 (p. 226) - CP Metz 
12.5 .1892 (p. 84). 
50) Cons. Metz 27.7.1892 (p. 226), 7 .11 .1893 (p. 250) . L'avis des paroisses d'Ars, Thionville, 
Dieuze, Hellering, Courcelles, Hayange et Algrange étaient arrivés pour la séance du 
25 . 1 1 .1891. Voir Cons. Metz p. 209. 
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b) La discussion officielle 
Une décision vraiment officielle fut prise par le Consistoire de 
Metz le 14 février 1894. Il demandait son rattachement à l 'Église 
luthérienne dans le domaine administratif. La formulation est très 
juridique : que l 'article 5 du décret du 26 mars 1852 organisant les 
consistoires de l 'Église réformée soit remplacé pour le Consistoire 
de Metz par les articles 8-13 qui organisent consistoires et Consis­
toire supérieur de l 'Église luthérienne. Ainsi le Consistoire aura 
une structure luthérienne et pourra être rattaché au Directoire, par 
exemple sous la forme d'une Se inspection. Tous les membres du 
Consistoire ont approuvé sauf le pasteur Dietsch, qui notait que le 
pasteur Darstein, d'abord opposé à ce projet, s 'y est rallié en lui 
glissant à l 'oreille : « je vote pour parce que de toute façon il n'en 
sortira rien »(51) . . .  
Les luthériens ont réagi vivement : dans un article « Le serpent 
de l 'Union de Metz est en train de muer », ils démontraient que la 
démarche du Consistoire était incompatible avec la situation légale 
du Reichsland qui connaissait une Église luthérienne et une Église 
réformée, et non une hypothétique « Église protestante ». L'auteur 
voulait même prendre la défense des « vrais » réformés qui ris­
quaient de disparaître entièrement dans cette affaire puisqu'on fai­
sait comme s 'ils n'existaient plus(52l . 
La demande a été examinée au Consistoire Supérieur le 9 mai 
1894 pendant une séance entière. L'enthousiasme n'était pas très 
grand, mais ses membres connaissaient bien la situation : ils savaient 
combien il y avait d'électeurs autochtones et allemands dans la 
paroisse réformée de Metz, quels étaient les catéchismes et liturgies 
des diverses paroisses, où on prenait du pain ou des hosties pour la 
Sainte Cène. Ils étaient très conscients du caractère confessionnel­
lement hétérogène du Consistoire de Metz. La plupart des membres 
qui s 'exprimaient se demandaient s 'il s 'agissait d 'une simple forma­
lité administrative ou d'un « changement de confession ». Les 
porte-parole de la fraction luthérienne : Hoeffel, de Turckheim et 
l 'inspecteur de La Petite Pierre Krenker pensaient qu'il fallait pla­
cer la barre assez haut, pour ne pas se contenter d'une union de 
type administratif, où le Consistoire resterait réformé sans entrer 
vraiment dans le mouvement de l 'ensemble de l 'Église luthérienne. 
D'autres étaient plus conciliants et pensaient que l 'essentiel était 
d'aider le Consistoire : le député von der Goltz demandait pour­
quoi on faisait de l 'union un épouvantail. 
51) Cons. Metz du 14.2.1892 (p. 261) et archives du Consistoire. 
52) Beiheft zum Monastblatt für Christen der AK, mars 1894, no 13 b, p. 61-66. 
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L'existence de la paroisse luthérienne de Metz devint un 
obstacle supplémentaire à cette union. En effet, au cas où il y aurait 
« union »,  aurait-elle encore une justification comme lieu de ras­
semblement des « luthériens » ?  L'Union n'empêcherait-elle pas 
la reconnaissance officielle d 'une telle paroisse ? Finalement le 
Consistoire Supérieur vota une décision où il se déclarait d 'accord 
pour accueillir les patoisses du Consistoire de Metz dans l 'ECAAL 
sous la forme d'une annexion immédiate. Mais de toute façon cela 
n'aboutirait pas avant que la paroisse luthérienne de Metz soit 
devenue « paroisse d'État » .  
Des voix se sont élevées pour signaler les minorités réformées 
qui, après 1871 ,  avaient accueilli les autres dans leurs paroisses. 
Etait-il juste que maintenant qu'ils sont devenus la majorité, les 
nouveaux membres puissent pour ainsi dire vendre la maison ? Que 
faire de ces minorités réformées conscientes qui existaient à Metz, 
Courcelles, Lixheim, Hellering ? Le Consistoire Supérieur a affir­
mé qu'il fallait poser la question non seulement aux conseils pres­
bytéraux, mais aussi aux fidèles eux-mêmes. D 'où la nécessité 
d 'une sorte d'enquête chez les électeurs paroissiaux(53) .  
c) Autour d'une enquête 
Le Consistoire réformé de Metz s 'est trouvé dans une position 
embarrassante : le pasteur Braun fut l 'objet d'attaques person­
nelles. Des membres et des pasteurs des consistoires de Mulhouse, 
Sainte-Marie-aux-Mines, Bischwiller et Strasbourg ont reproché 
publiquement au Consistoire de Metz une démarche malhonnête 
et illégale, qui reposait sur la violence et la rétention de la vérité. 
Le Consistoire décida cependant de continuer la négociation, 
assurant que les paroisses avaient décidé qu'une enquête aurait 
lieu prochainement, qu'elle devrait être assurée sous l 'autorité de 
l 'État, garant de l 'impartialité de la procédure(54) . 
Toute l 'année 1895 se passa ainsi en pourparlers au sujet de 
l 'enquête . Les autorités politiques et administratives n 'étaient pas 
très disposées à se mêler de cette affaire. La paroisse de Courcelles 
objectait qu'il ne pouvait être question de confier une telle enquê­
te à un maire catholique . Mais le travail continuait et, de ce fait, le 
Consistoire répondit une nouvelle fois négativement à la demande 
du Ministère et de la Commission Synodale de participer à la 
constitution du Synode Réformé en janvier 1895(55). On voulait se 
53) R.O. 1894, p. 3,  41 ss. , 95 ss. 
54) Cons. Metz du 28. 1 1 . 1894, p. 286-287. 
55) Cons. Metz, 20.2 .1895, p. 297. 
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dépêcher pour effectuer l 'enquête , qui devait être précédée d'un 
appel à lire en chaire. Le Consistoire pensait pouvoir faire voter 
tout le monde rapidement, et affirmait qu'on pourrait considérer 
comme étant d 'accord tous ceux qui ne manifesteraient pas expres­
sément leur désapprobation. Le pasteur Dietsch s'opposait à cette 
union, mais son avis ne fut pas entendu. 
d) Le Consistoire Supérieur de 1895 
Le Consistoire Supérieur reprit la question le 14 mai 1895. On 
y constatait que les élections au Consistoire de Metz avaient révélé 
une opposition réelle à l 'union. Une question très prosaïque fut lar­
gement débattue : la position des groupes minoritaires qui refu­
saient l 'union. Si dans ùile paroisse de 1 000 personnes 50 s 'oppo­
sent . à l 'union, seront-ils à considérer comme étant la paroisse 
légale, qui a droit à l'usage du temple et au poste pastoral, puis­
qu'ils perpétueht l 'Église réformée existante ? Le député Hoeffel 
exprima son malaise devant une demande et une procédure peu 
claires : est-ce un changement de confession ? Pourquoi charger 
l 'administration de demander aux gens s'ils veulent devenir luthé­
riens ou rester réformés ? L'inspecteur Krenker refusa une « Union » 
avec respect de l 'ancienne confession, seule une annexion pure et 
sirhple est claire à ses yeux : si le Consistoire de Metz ne veut pas 
cela, il peut rejoindre le Synode qui existe maintenant. 
Le Consistoire Supérieur en resta à la décision de l 'année 
précédente, mais insista pour qu'une annexion du Consistoire 
Réformé à l'ECAAL ne se fasse qu'à l 'unanimité de ses fidèles ou 
que l 'opposition soit quasi inexistante(56) .  
Le Consistoire de Metz était très embarrassé, l 'enquête était 
amorcée,  mais il ne semble pas qu'elle ait abouti partout. Une 
ambiguïté n 'était pas levée : est-ce que ceux qui ne disaient rien 
étaient vraiment à considérer comme étant d'accord ? En 1896, M. 
Haas, qui avait été un moteur de cette affaire, pensa qu'il fallait se 
donner un délai, parce que la paroisse de Metz était occupée par le 
dossier de la construction de son temple . Il était clair que le gou­
vernement ne donnera pas de subventions s 'il y avait des divisions 
dans la paroisse à cause de l 'union. Le Consistoire Supérieur s 'était 
aussi déclaré incompétent sur la question de la Se inspection « évan­
gélique » de Metz : cela était du ressort du gouvernement, avec 
lequel on devrait négocier plus tard(57) _ L'affaire était en panne et ni 
le Consistoire Supérieur ni le Consistoire réformé n'ont plus discu­
té de cette affaire avarit 1900. 
56) R.O. 1895, p. 5-7, 148-173. 
57) Cons. Metz du 26.2.1896, p. 330 ss. 
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e) Dénouement 
En 1897, éclata une petite crise quand les paroisses de la région 
de Sarrebourg ont demandé à former un consistoire indépendant, 
le Consistoire de Metz ne s 'occupant pas assez de leurs problèmes 
spécifiques. Thionville au contraire demandait qu'on continue à 
chercher l 'annexion à l'ECAAL. 
Entre-temps, la paroisse luthérienne de Metz avait été officiel­
lement créée, avec compétence territoriale sur l 'arrondissement de 
« Metz Campagne » et Thionville. Le Consistoire réformé enregis­
tra diverses plaintes contre les pasteurs luthériens qui, à Metz et 
Saint-Avold, s'occupaient des luthériens en territoire dit réformé. 
Mais le Consistoire de Sarreguemines négociait avec les autorités 
pour que les luthériens de toute la zone nord ouest de la Moselle 
puissent se rattacher à Metz. En même temps, les luthériens confes­
sionnels continuaient à agir pour qu'aucune union ne se réalise.  Ils 
ont par exemple fait de l 'agitation parce qu'un régiment bavarois, 
où il y avait des luthériens, avait été conduit au culte « uni » de 
l 'église de garnison à Metz(58J. 
Du côté réformé, le pasteur Dietsch écrivit l'Histoire du Protes­
tantisme Messin, où il mettait en lumière le caractère fondamenta­
lement réformé du protestantisme de cette ville(59) . . .  
Finalement, le Consistoire de Metz rejoignit le Synode Réformé. 
Peu à peu, en effet, des voix se sont élevées au Consistoire en 
faveur de cette affiliation. En avril 1902, le conseil presbytéral de 
Metz pensait encore que ce n'était pas le moment(60J . En mai de la 
même année, le pas est franchi, le Consistoire de Metz se ralliait en 
précisant qu'il ne s 'appellerait pas « réformé », mais « Consistoire 
Évangélique », ce qui était le nom que portaient en général les 
Églises unies, équivalent de « protestant » .  En fait, à travers la vie 
synodale , il allait se rapprocher peu à peu du reste de l 'Église réfor­
mée, en gardant toutefois une originalité d'ailleurs difficile à défi­
nir(61J .  
Dans la ville de Metz, les positions se sont en quelque sorte 
fixées : les paroisses réformées de Montigny-Sablon, Plantières­
Queuleu, Longeville-Devant-les-Ponts sont constituées. Le Temple 
Neuf est construit en 1904, mais la « paroisse réformée de Metz » 
58) Voir Friedensbote, n° 28 du 10.7.1898 (p. 264-265) et 34 du 21 .8 .1898 (p. 334-336). 
59) Cet ouvrage publié sous le nom du pasteur Dietsch a été édité ultérieurement sous le 
nom d'auteur de Michaelis à partir de 191 1 ,  sans que son premier auteur soit mentionné. 
60) C.P. Metz, 15.4.1902 (p. 157). 
61)  C.P. Metz, 9.5.1902 (p. 158). 
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est devenue de fait une paroisse parmi d'autres, ce qu'elle eut un 
peu de mal à admettre. La paroisse luthérienne s 'est fortement 
développée et comptait en 1910 jusqu'à 3 000 membres, à tel point 
qu'elle a envisagé la construction d'un autre temple. 
Les relations entre les paroisses réformées et la paroisse luthé­
rienne sont restées sporadiques. Au fond, chaque paroisse avait son 
infrastructure et ses membres, était insérée dans son consistoire et 
avait assez de travail . L'aumônerie militaire était active dans son 
domaine. A Queuleu et à Longeville, son activité était liée à celle 
de la paroisse puisque les paroisses étaient mixtes. La période de la 
confrontation semblait être révolue, chacun avait trouvé ses 
marques. Dans les œuvres, les aumôniers militaires, les pasteurs et 
laïcs des paroisses, y compris ceux de la paroisse luthérienne se ren­
contraient et collaboraient. La création de la Société de Mission 
Intérieure en 1900 avait pour but de réunir les efforts pour évangé­
liser à l 'extérieur des paroisses. Michaelis signale qu'en 1917, pour 
le 400e anniversaire de la Réformation, la paroisse luthérienne a, 
pour la première fois, participé avec les autres paroisses à une fête 
commune(62). Mais c'était la guerre, qui allait provoquer des souf­
frances dans les deux camps. 
Les bouleversements de 1919 ont tout transformé dans l 'Église 
protestante de Metz, avec l'effondrement numérique des paroisses 
suite à l 'émigration et aux expulsions. Un autre protestantisme 
apparaîtra par la suite avec une autre population, mais en gardant 
les bases confessionnelles ainsi mises en place. 
Conclusion 
Que conclure ? Quand une Église doit, comme ce Consistoire, 
absorber une telle masse de membres, représentant une telle palet­
te d'opinions confessionnelle et de formes de piété différentes,  il est 
normal qu'apparaissent des tensions. Quelle était la meilleure atti­
tude ? Celle, « œcuménique » du pasteur Braun qui essayait de 
maintenir la balance ? Celle, plus combative de Bloch et de ses amis 
qui luttaient pour une « unité protestante », quitte à ignorer les 
réformés traditionnels, ou celle des luthériens purs et durs qui, avec 
un dynamisme admirable, ont créé en deux ans une paroisse à 
partir de rien ? 
Chaque parti a fait ses choix entre tradition et ouverture. En 
tous cas, notre ville peut être considérée pendant l 'annexion 
comme une sorte de cas d'école pour l 'ecclésiologie protestante 
62) O. MICHAELIS, Grenz/andkirche, p. 73. 
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Metz. 81/clr auf die /lfoul 4 Protesfl.ntlschr Klrchr /lfosel/e 4 Eglise prote•tante. 
Le Temple Neuf de Metz. 
Carte postale Ch. Bernhoeft, Luxembourg, v. 1910. Coll. paroisse luthérienne de Metz. 
dans sa diversité et ses essais d'union. Beaucoup de problèmes qui 
sont apparus à ce moment là ne sont pas encore réglés aujourd'hui, 
pas seulement à Metz ! Les trois grands partis : réformés, luthériens 
et militaires « unis » n'ont pas réussi à rester ensemble, du moins 
dans les paroisses. Dans l 'action caritative, ils se sont mieux retrou­
vés. C'est cet aspect des choses qui a aussi été vécu ailleurs en 
Europe, qui a poussé de nombreux hommes d'É_glise à penser que 
« vie et action » sont plus propices à l 'unité des Eglises que « foi et 
constitution »,  les deux mouvements qui ont donné naissance ensui­
te au Conseil Œcuménique des Églises, qui explore aujourd'hui 
encore divers modèles pour construire l 'unité de l 'Église. 
Pierre KEMPF 
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